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A . Introduction et choix de la procédure

La commune de Buc a approuvé son Plan Local
d’Urbanisme (PLU) le 12 février 2018. Par la suite, le
PLU a fait l’objet d’une modification simplifiée
approuvée le 31 mai 2021.

Aujourd’hui la commune souhaite faire évoluer
son PLU. La présente procédure de modification
simplifiée du PLU de Buc entend permettre la
réalisation d’un projet d’aménagement sur le
secteur du fort de Buc en ajustant l’Orientation
d’Aménagement et de Programmation (OAP)
existant sur ce secteur.

Choix de la procédure :

Le choix de la procédure d’évolution du Plan Local
d’Urbanisme est fixé par le Code de l’urbanisme.

C’est au regard de l’article L 153-36 qui énonce que
:
« Sous réserve des cas où une révision s'impose en
application du I de l'article L. 153-31, le plan local
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement
public de coopération intercommunale ou la
commune décide de modifier le règlement, les
orientations d'aménagement et de programmation
ou le programme d'orientations et d'actions » que le
choix de la modification a été retenu.

Et c’est au regard de l’article L 153-45 que le choix
de la modification sous procédure simplifiée a été
retenu. En effet, cet article stipule que : « La
modification peut être effectuée selon une
procédure simplifiée :
1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à
l'article L. 153-41 ;
2° Dans les cas de majoration des droits à construire
prévus à l'article L. 151-28 ;
3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la
rectification d'une erreur matérielle ;
4° Dans les cas prévus au II et au III de l'article L.
153-31. »
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En deuxième lieu, l’évolution envisagée n’a pas
pour objet ni pour effet de réduire un espace boisé
classé, une zone agricole ou une zone naturelle et
forestière. La zone concernée par l’évolution est en
effet déjà classée comme zone UP dans le PLU
actuel.

En troisième lieu, le terrain d’assiette du projet
n’est pas concerné par un plan de prévention des
risques naturels. Aussi, l’évolution envisagée n’a pas
pour objet ni pour effet de réduire une protection
édictée en raison des risques de nuisance, de la
qualité des sites, des paysages ou des milieux
naturels, ou d'une évolution de nature à induire de
graves risques de nuisance.

En quatrième lieu, l’évolution envisagée n’a pas
pour objet ni pour effet d'ouvrir à l'urbanisation une
zone à urbaniser.

Enfin, en cinquième lieu, l’évolution envisagée n’a
pas pour objet ni pour effet de créer des
orientations d'aménagement et de programmation
de secteur d'aménagement valant création d'une
zone d'aménagement concerté.

En conclusion, l’évolution envisagée ne relève
donc pas de la procédure de révision en
application de l’article L. 153-31 du Code de
l’urbanisme et peut donc faire l’objet d’une
modification conformément à l’article L. 153-36 du
Code de l’urbanisme.
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A . Introduction et choix de la procédure

Choix de la procédure :

1/ Justification de la procédure de modification au
regard de l’article L 153-36 du Code de l’urbanisme

En premier lieu, il est à bien noter que l’évolution
envisagée n’a pas d‘impact sur le Projet
d’Aménagement et de Développement Durables
(PADD). En effet, il va même dans son sens en
répondant à l’objectif identifié sur le secteur du Fort
de Buc ciblé comme secteur prioritaire pour la
croissance démographique de la ville.

La carte de synthèse du PADD identifie ce même
secteur comme devant permettre le
développement d’une nouvelle offre de logements.

Par ailleurs, l’évolution de l’OAP 5 du PLU prévoit la
réalisation d’environ 200 à 220 logements ainsi que
d’une offre d’hébergement de type résidence. La
circonstance qu’il s’agisse d’hébergement et non
plus seulement de logement ne modifie pas les
orientations définies par le PADD, d’autant plus que
ce PADD comporte une orientation visant à
« Diversifier l’habitat ». Ainsi, le projet contribue
pleinement à diversifier l’habitat sur la commune en
répondant notamment aux besoins des jeunes et
des seniors, quand bien même il s’agit
d’hébergements et non uniquement de logements.
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A . Introduction et choix de la procédure

Choix de la procédure :

2/ Justification de la procédure de modification
simplifiée au regard de l’article L. 153-45 du Code
de l’urbanisme

En application des dispositions de l’article L. 153-45
du Code de l’urbanisme :

«La modification peut être effectuée selon une
procédure simplifiée :

1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à
l'article L. 153-41 ;
2° Dans les cas de majoration des droits à construire
prévus à l'article L. 151-28 ;
3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la
rectification d'une erreur matérielle.
Cette procédure peut être à l'initiative soit du
président de l'établissement public de coopération
intercommunale ou du maire d'une commune
membre de cet établissement public si la
modification ne concerne que le territoire de cette
commune, soit du maire dans les autres cas.»

C’est en application du premier point que la
procédure simplifiée est retenue.

En effet, l’article L. 153-41 du même Code dispose :

«Le projet de modification est soumis à enquête
publique réalisée conformément au chapitre III du
titre II du livre Ier du code de l'environnement par le
président de l'établissement public de coopération
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de
construction résultant, dans une zone, de
l'application de l'ensemble des règles du plan ;
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à
urbaniser ;
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code»

Il est à retenir que le PLU actuel ne fixe pas de limite
concernant l’emprise au sol. Par ailleurs, l’OAP
impose que deux tiers du secteur soient constitués
de vastes espaces arborés et végétalisés.

L’assiette foncière du site admet une superficie de
14 hectares (142 857 m²).

Il résulte de l’OAP que l’emprise constructible, qui
équivaut à 1/3 de l’assiette foncière s’élève à 4,7
hectares (47 619 m²), pour une hauteur maximale
autorisée de 3 niveaux (R+2) pour les collectifs et
deux niveaux (R+1) pour les maisons individuelles.

Dans le PLU actuel, les droits à construire sont donc
de :

4,7 hectares x 3 niveaux = 141 000 m² de surface
constructible

La modification simplifiée du PLU augmente la
hauteur maximale des constructions d’un niveau
(R+3) tout en limitant l’emprise au sol à 75% de la
surface constructible (1/3 de l’assiette foncière du
site). Ainsi, les droits à construire restent
inchangés :

4,7 hectares x 0,75 = 3,53 hectares
3,53 hectares x 4 niveaux = 141 000 m²

Au titre de l’article L. 153-41 du Code de
l’urbanisme, l’insertion d’un coefficient d’emprise
au sol de 75 % corrélé à une augmentation des
hauteurs d’un niveau justifie l’application de la
modification simplifiée car n’entraîne ni une
baisse, ni une hausse supérieure à 20 % des droits
à construire.

Par ailleurs, la procédure n’a pas non plus pour
objet de réduire la surface d’une zone urbaine ou à
urbaniser ou encore d’appliquer l'article L. 131-9 du
Code de l’urbanisme.

La procédure s’inscrit donc bien dans le champ
d’application de la modification simplifiée.
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B. Présentation et justification des modifications

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc

AVANT

Éléments de la procédure :

La procédure de modification simplifiée concerne deux pièces du Plan Local d’Urbanisme :
• L’OAP 5 Secteur Fort de Buc, modifiée afin de correspondre au nouveau projet prévu sur le site
• Le règlement, sur les règles de hauteur et d’emprise au sol sur le secteur
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B. Présentation et justification des modifications

AVANT

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc



ESPACE VILLE SCOP – Bureau d’études en urbanisme – Modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme – Rapport de présentation

88

B. Présentation et justification des modifications

AVANT

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc
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B. Présentation et justification des modifications

AVANT

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc
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B. Présentation et justification des modifications

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc

APRÈS

Le fort de Buc constitue un secteur majeur de potentialité de
développement de la commune.

Ce site de près de 14 hectares comprend aujourd’hui les anciennes
casernes du fort militaire et des bâtiments désaffectés, vestiges des
activités de l’entreprise Thomson. L’abandon des activités sur le
site pose des problèmes de sécurité.

Il bénéficie d’une localisation privilégiée sur le plateau : en
continuité du tissu urbain existant (résidences Buc La Jolie et
Villereine), à proximité de commerces et d’équipements,
notamment sportifs et scolaires, des pôles d’emploi de Saint-
Quentin-en-Yvelines et de Saclay.

L’objectif est de réaliser une opération de qualité architecturale et
environnementale avec :

• l’aménagement de vastes espaces arborés et végétalisés sur 2/3
du secteur

• le développement d’un programme de logements intégrant une
mixité sociale sur 1/3 du secteur avec une attention particulière
sur les problématiques de stationnement et d’accessibilité, ainsi
que des solutions d’hébergement adaptées au secteur, avec
une attention particulière portée aux problématiques de
stationnement et d’accessibilité.

Le projet devra chercher à viser une réduction des espaces
imperméabilisés du site.
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B. Présentation et justification des modifications

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc

APRÈS

Périmètre de l’OAP

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS

Habitat individuel

Dominante habitat mixte et hébergement

DESSERTE ET MOBILITES

Accès véhicules 
et modes doux

Accès et 
cheminements
modes doux

TRAITEMENT VEGETAL

Espace boisé à maintenir et valoriser

Traitement paysager et végétalisé des franges

Fort de Buc

Revêtement et aménagement des surfaces
relatifs aux activités du Fort
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B. Présentation et justification des modifications

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc

APRÈS

Destination générale et typologie des constructions

Les constructions sont exclusivement à destination d’habitat individuel. Cette destination ne s’oppose
pas à la réalisation d’équipements publics.

Les constructions sont à destination d’habitat mixte (collectif, intermédiaire, individuel groupé, etc.).
Les rez-de-chaussée peuvent ponctuellement accueillir des commerces et services.
Cette vocation majoritaire n’exclut pas la réalisation d’équipements publics, ni la possibilité
d’intégrer de l’habitat individuel, en complément du programme global.

Programmation, composition et morphologie urbaines

Environ 200 à 220 logements sont prévus sur l’ensemble du secteur.

À cette programmation résidentielle pourra s’ajouter une offre d’hébergement complémentaire de type résidence
(jeunes actifs, saisonniers, séniors, étudiants, etc.), en cohérence avec les besoins du territoire et les orientations
du projet.

Rappel : Une résidence relève de la sous-destination hébergement dès lors
- qu’elle est destinée à une catégorie de population (personnes âgées, étudiants…) ;
- qu’elle assure des services communs destinés à répondre à cette catégorie de population (ceux visés à l’article

D. 631-27 du Code de la construction et de l’habitation susmentionné).

Les constructions peuvent atteindre une hauteur de :
• 2 niveaux (R+1+C ou R+1+A) pour les constructions à destination d’habitat individuel ;
• 4 niveaux (R+3+C ou R+3+A) pour les constructions à usage d’habitat collectif ;
• 12 mètres pour les constructions à destination d’équipement.

Organisation viaire et déplacements

Le site est desservi par un accès principal Sud-Est et un accès secondaire Nord-Est. Un parking
mutualisé est aménagé et permet le stationnement depuis l’accès principal Sud-Est.

Un accès Nord est réservé aux mobilités piétonnes et cyclables.
Cet accès sera aussi accessible aux services publics (ex : incendie et secours, etc.)

Un cheminement réservé aux mobilités douces parcourt l’ensemble du site.

Un principe de desserte en cheminements doux est organisé pour le nouveau quartier. Les mobilités
douces sont privilégiées sur l’ensemble du site.
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B. Présentation et justification des modifications

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc

APRÈS

Qualité paysagère et environnementale

Jusqu’à rénovation permettant l’accueil de public, toutes les mesures de sécurité doivent être prises
pour rendre inaccessibles les bâtiments du fort ainsi que les souterrains.

Les espaces verts boisés de loisirs, hors structures et constructions historiques liées au Fort ou encore
cheminements doux, sont très largement boisés et constitués d’espaces de pleine terre. L’objectif est
de préserver la vocation et le caractère naturel et boisé de cette partie du site. Les seuls
aménagements autorisés au sein de ces espaces sont :

• La réhabilitation des constructions historiques du Fort
• L’accueil d’un cimetière naturel (sous-destination « autre équipement recevant du public » au sens

du Code de l’urbanisme).
• La réalisation d’aménagements légers (ex: cheminements doux)

Les espaces libres et les clôtures, y compris les espaces de recul par rapport à la voie, bénéficient d’un
traitement paysager qualitatif à dominante végétale.

Un traitement paysager et végétalisé des franges assure l’interface entre le nouveau quartier et les
constructions et équipements riverains

Un revêtement et un aménagement des surfaces relatifs aux activités du Fort
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B. Présentation et justification des modifications

a. Modification de l’OAP Secteur du fort de Buc

APRÈS

JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION :

La modification de l’OAP poursuit l’objectif principal de permettre l’implantation d’un projet d’aménagement sur le
secteur du Fort de Buc, tout en valorisant ce dernier. Par rapport à l’OAP actuelle, le projet de modification vise en
grande partie à protéger davantage le site et notamment le boisement qui le recouvre.

En effet, en premier lieu, la zone constructible identifiée au Nord du site dans l’OAP actuelle est transférée vers le
Sud. Ce transfert est justifié par la présence du boisement au Nord tandis que le Sud est déjà identifié comme
urbanisé au MOS 2021 puisqu’il accueille déjà des constructions (ancien parking). Le choix de construire en priorité
sur l’existant est affirmé par cette modification. Le projet prévoit une réduction des surfaces imperméabilisées.
Plus de 6 hectares de parc boisé seront préservés et mis en valeur, ce qui représente une vraie amélioration du cadre
naturel existant. Afin donc de préserver davantage le boisement qui recouvre le site et de protéger le plus possible la
perméabilité des sols, ce transfert est préféré et l’OAP modifiée en ce sens.

En deuxième lieu, la hauteur des constructions autorisée est augmentée d’un niveau. Couplée à la réduction de
l’emprise au sol autorisée dans le règlement (voir ci-après), cette modification vise là aussi à permettre l’implantation
d’un projet limitant le plus possible les impacts sur le site. En effet, cette mesure permet de rester en phase avec les
objectifs de l’OAP actuelle qui prévoit l’implantation de 200 à 220 logements, tout en réduisant l’emprise au sol de
ces constructions et en allant vers une imperméabilisation moindre du site.

Par ailleurs, en troisième lieu, la programmation actuelle de logements est complétée par une offre d’hébergements
par cette modification. L’objectif est ici de permettre sur ce site l’accueil de nouvelles populations mais aussi de
favoriser le parcours résidentiel des Bucois et notamment de pouvoir répondre aux besoins des jeunes et des séniors
par une offre adaptée et diversifiée, allant dans le sens des orientations du PADD.

Enfin, concernant le volet mobilité, les mobilités douces sont davantage privilégiées que dans l’OAP actuelle. Si des
accès sont prévus pour les voitures, le stationnement se fait en entrée de site et les mobilités douces sont privilégiées
pour desservir l’ensemble du site. Cette modification vise à limiter l’impact sur le site, tant en termes de pollution de
l’air que sonore, grâce à un maillage respectueux du boisement à valoriser, promettant un quartier apaisé.

Pour finir, la commune fait aujourd’hui face à une saturation imminente de son cimetière : saturation des capacités
d’inhumation d’ici 2 ans et du colombarium d’ici 3 ans. Ainsi, dans l’intérêt général des Bucois, elle envisage l’accueil
d’un cimetière naturel au sein de l’espace arboré du Fort de Buc. Ce cimetière sera sans impact pour cet espace boisé,
dont chaque élément sera préservé. L’espace de sépulture sera conçu pour minimiser l’impact environnemental des
inhumations et ainsi respecter la biodiversité et favoriser la vie animale et végétale. L’ensemble des équipements
nécessaires au fonctionnement du cimetière prendront place au sein du Fort de Buc. Le stationnement des véhicules
se fera principalement en dehors du site, sur des emplacements existants à proximité et dans le parking mutualisé
accompagnant le projet d’ensemble. Ce dernier élément scelle donc un projet d’ensemble vertueux pour le secteur
du Fort de Buc qui sera grandement valorisé tout en préservant son caractère naturel.



ESPACE VILLE SCOP – Bureau d’études en urbanisme – Modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme – Rapport de présentation

1515

B. Présentation et justification des modifications

b. Modification du règlement de la zone UP5

AVANT

APRES

2.4 - Emprise au sol des constructions

L’emprise au sol* des constructions doit être compatible avec les orientations d’aménagement et de
programmation définies pour le secteur considéré.

2.4 - Emprise au sol des constructions

L’emprise au sol* des constructions doit être compatible avec les orientations d’aménagement et de
programmation définies pour le secteur considéré.
De plus, au sein de la zone UP5 uniquement, l’emprise au sol* des constructions est limitée à 75% de l’emprise
constructible de la zone au titre des orientations de l’OAP, à savoir 75% d’un tiers de la zone UP5.

2.5 - Hauteur maximale des constructions

La hauteur des constructions doit être compatible avec les orientations d’aménagement et de programmations
définies pour le secteur considéré.
En outre, les hauteurs maximales* des constructions ne peuvent excéder, selon le nombre de niveaux prévus dans
les orientations d’aménagement et de programmation :

AVANT

APRES

2.5 - Hauteur maximale des constructions

La hauteur des constructions doit être compatible avec les orientations d’aménagement et de programmations
définies pour le secteur considéré.
En outre, les hauteurs maximales* des constructions ne peuvent excéder, selon le nombre de niveaux prévus dans
les orientations d’aménagement et de programmation :
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B. Présentation et justification des modifications

b. Modification du règlement de la zone UP5

JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION :

Dans le règlement de la zone UP, les points 2.4 - Emprise au sol des constructions et 2,5 – Hauteur maximale des
constructions sont règlementés en fonction de l’orientation d’aménagement et de programmation présente sur chacun
des secteurs.

Aujourd’hui, l’OAP5 du secteur du Fort de Buc protège 2/3 du secteur devant resté arboré et végétalisé. Le tiers restant
est dédié au développement d’un programme de logements.

Afin de réduire le plus possible l’imperméabilisation des sols, il a été décidé d’augmenter d’un niveau la hauteur
maximale des constructions et ainsi de réduire l’emprise au sol du projet, dans le but de protéger au maximum le site du
Haut Fort de Buc, et notamment ses sols.

De ce fait, le règlement qui, aujourd’hui, limite le nombre de niveaux à R+2 sur la zone UP est donc ajusté permettant un
nombre de niveaux allant jusqu’à R+3 pour une hauteur de façade de 14 mètres, une hauteur plafond de 15 mètres pour
les toitures végétalisées et de 16 mètres pour les autres types de toiture.

De plus, l’emprise au sol est précisée dans le règlement et limitée à 75% de l’emprise constructible de la zone au titre des
orientations de l’OAP, à savoir 75% d’un tiers de la zone UP5.

Ces modifications du règlement permettent donc d’assurer une plus grande protection environnementale du site du Fort
de Buc favorisant la perméabilité des sols, tout en maîtrisant l’implantation d’un projet intégré et respectueux de son
environnement en préservant le plus possible les boisements présents.


